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Perdre 70 euros une journée ou

1 000 euros par mois à vie ?

Mon choix est fait #5decembre,

je suis en grève et je manifeste !

Partir à la retraite avec son
salaire de débutant·e, merci le
gouvernement ! Le #5decembre,
je suis en grève et je manifeste !

Calculer sa pension sur l'intégralité

de sa carrière : public/privé tous-

tes perdant·es. #5decembre, grève

et manifestation !

MANIFESTATION
Rassemblement au Parc des Expositions
de Charleville-Mézières à partir de 1 3h30

Départ de la manifestation à 1 4h30
Arrivée prévue vers 1 6h30 à la Préfecture

GRÈVE LE 5 DÉCEMBRE 2019
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COMMENT INTÉGRER L’URGENCE CLIMATIQUE
DANS LA PRATIQUE DE CLASSE ?
Stage syndical SNUipp-FSU - Mardi 21 janvier 2020
Le dernier rapport du GIEC sur les impacts d’un réchauffement cl imatique global de 1 ,5°C par rapport à 2°C, les trajectoires
d’émissions de gaz à effet de serre à suivre pour l imiter le réchauffement à 1 ,5°C, l ’Accord de Paris qui a fait suite à la COP21 en
201 5 et qui se voulait juste, durable et juridiquement contraignant, tout cela montre entre autres que nous, enseignant.e.s avons
une responsabil ité dans le cadre de notre métier. Nous nous préoccupons de défendre notre métier, nos conditions de travail et la
préservation de l’emploi et i l serait fou d’envisager la question de l’écologie et du respect de l’environnement comme extérieure à
notre geste pédagogique. I l serait sage de la considérer désormais comme une condition primordiale de nos pratiques
pédagogiques. Alors, puisqu’i l est encore temps et que notre conscience climatique s’éveil le grâce aux travaux d’experts
scientifiques, et puisque nous sommes animé.e.s autant par la défense d’une justice sociale qui ne va plus sans une justice
cl imatique, comment intégrer l ’urgence climatique dans notre pratique quotidienne de la classe ?

Stage de formation animé par un membre de l’équipe nationale
du SNUipp-FSU

Modèle autorisation absence Stage janvier 2020 à envoyer à votre IEN à joindre au formulaire n°5 de demande

d’autorisation d’absence : voir en ligne.
Attention : Demande d’autorisation d’absence avant le 21 décembre 201 9 !

MARDI 21 JANVIER 200

8 H 30-11 H 45 - 1 3 H 45-1 6 H 00

INSPé de Charleville-Mézières

Ce stage, organisé sous l’égide du centre de formation national de la FSU, est un droit des personnels. Il faut donc le

faire vivre... Contactez-nous pour plus d’informations et pour vous inscrire au stage (de préférence par mail, merci) !

Le gouvernement poursuit
le démantèlement du
modèle social français.

Dans la Fonction Publique, les
rémunérations des agent·es sont à
nouveau bloquées pour l’année 2020
traduisant le mépris du gouvernement
pour les fonctionnaires et les
personnels.

Si le budget 2020 est en légère hausse pour
l ’enseignement primaire, cel le-ci correspond
seulement à des dépenses obligatoires :
accords PPCR, prime Rep+, financement des
AESH.
Les 440 postes de professeurs ouverts dans le
premier degré reposent sur la suppression des
440 postes dans le second. Ce budget sans
ambition ne permettra pas d’assurer les
mesures engagées qui devront se faire au
détriment des autres classes et oppose de
nouveau, premier et second degré, rural et
urbain. Les opérations de carte scolaire
s’annoncent déjà sous contraintes. A nouveau,
ce cadre budgétaire ne permettra pas
d’améliorer les conditions d’apprentissage des
élèves et d’exercice des enseignant.es.
Mobilisé contre le démantèlement du
système des retraites, le SNUipp-FSU
appelle les personnels à la grève le 5
décembre dans le cadre d’un appel
interprofessionnel. Il dénonce le principe
selon lequel les ressources consacrées au
financement des retraites ne doivent pas
dépasser 1 4% du PIB, organisant ainsi la
paupérisation des retraité·es. Avec un
budget bloqué à moins de 1 4% du PIB et
une augmentation de nombre de retraité-es en
raison d’une espérance de vie plus longue, ce
serait au final une baisse de toutes les
pensions.

MOBILITÉ ET PARITARISME

L’application de la loi du 6 août 201 9 dite de
« transformation de la fonction publique »
qui organise la disparition des CHS-CT et
remet en cause les compétences des CAP se

fait à marche forcée, sans écoute des
organisations syndicales, actant de fait leur
exclusion de la gestion des carrières des
personnels. Les nouvelles "l ignes de gestion
ministériel les" relatives à la mobil ité instaurent
de nouvelles modalités qui ne garantiront
plus la transparence et l’équité d’abord
dans les opérations de mutation (dès le 1 er
janvier 2020) et ensuite sur les carrières,
livrant ainsi les collègues à l’arbitraire de la
hiérarchie et à l’opacité. Le SNUipp-FSU
réaffirme sa ferme opposition au
démantèlement du paritarisme.

CONDITIONS DE TRAVAIL

Les mobil isations qui ont suivi l ’acte de
Christine Renon ont révélé une légitime colère
face à des conditions de travail de plus en plus
dégradées des directeurs et directrices d’école.
Dans le prolongement des revendications qu’i l
porte depuis de nombreuses années, le
SNUipp-FSU a rappelé au ministre la nécessité
de mettre en œuvre 1 5 mesures immédiates
pour la direction d’école avec entre autres, une
réduction drastique des tâches administratives
et l ’abandon des réunions hors 1 08 h ou sans
remplacement sur le temps de décharge déjà
bien maigre des directeurs. Le SNUipp-FSU
invite tous les personnels à s’exprimer
aussi bien à travers le questionnaire que
lors des réunions institutionnelles pour y
porter la réalité de leur vécu. Mais i l sera
vigi lant à ce que ni le questionnaire ministériel
adressé aux 45 000 directeurs et directrices ni
les réunions au niveau des circonscriptions ne
soient des prétextes à différer des annonces
concrètes pour améliorer la direction et le
fonctionnement de l’école et à ouvrir la voie à
un statut de directeur· trice auquel i l est
opposé.

Le SNUipp-FSU dénonce l’absence de marges
budgétaires pour répondre aux urgences et
aux mesures sur le long terme. I l ne se satisfait
pas des premières mesures annoncées et
exige la hausse du temps de décharge et la
création d’aides pérennes à la direction et au
fonctionnement de l’école (accueil , ouverture et
fermeture des portes, intendance, secrétariat,
standard, gestion des absencesX)

Le contexte de prescriptions institutionnelles
renforcées rend la réalité du métier de plus en
plus synonyme de tensions et de perte de
sens. Le pilotage des écoles au travers du
Vadémécum 1 00% de réussite, de la
multiplication des guides, des évaluations
nationales, du contenu imposé des
formations... accélère la dégradation de
l'exercice du métier enseignant. Alors que
les premières réunions sur les conditions de
travail avec les directrices et directeurs se sont
tenues : ça repart comme en 1 4 et
l ’administration continue comme si de rien
n’était sur cette voie qui est l ’une des causes
du mal-être actuel des enseignantes et des
enseignants : le SNUipp-FSU s’oppose à un
« accompagnement » à visée normative qui
nie la professionnalité des enseignant·es et
soutient les équipes qui le subissent.

Par ail leurs, les conséquences d’une
inclusion réalisée sans les moyens
adéquats sont trop souvent synonymes de
souffrance chez les personnels comme
chez les élèves.

A cela s’ajoute l’arbitraire à venir dans la
gestion des carrières qui aura un fort
impact sur les vies personnelles et
professionnelles des enseignant·es.

Le SNUipp-FSU demande que des réponses
urgentes soient apportées pour un meil leur
fonctionnement de l’école et garantir la santé,
la sécurité et le bien-être au travail de
l ’ensemble des personnels.

DONNER LA PAROLE À LA PROFESSION

Avec la mise en ligne de son observatoire
du métier enseignant, le SNUipp-FSU
donne la parole à la profession sur les
empêchements, les atteintes à la liberté
pédagogique ou à la liberté d’expression,
les difficultés, les réussites... sur l 'exercice
du métier, le fonctionnement de l 'école mais
aussi sur les rémunérations.
Autant d'outi ls de consultation qui permettront
au SNUipp-FSU de porter la voix des PE
ignorée par l 'institution, nourrir le débat public
et faire connaître ses revendications.
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BUDGET DE L'INSÉCURITÉ SOCIALE
Alors que la Cour des Comptes chiffre, elle-même, à 4,4 % la croissance spontanée des dépenses
hospitalières, le cadre du Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) propose un ONDAM
(Objectif National des Dépenses de l'Assurance Maladie) hospitalier de 2,1 %, plus faible que l’an dernier,
c’est une véritable provocation. Dans ce contexte les mesures d’économie se chiffrent à 800 millions pour les
hôpitaux. Il n'est pas inutile de rappeler ici qu'il n'existe pas de déficit des hôpitaux mais que, lorsqu'on fixe
un ONDAM qui ne tient aucun compte des besoins, on ne peut que se retrouver avec des moyens insuffisants
pour assurer un équilibre comptable. Et pendant ce temps-là les usagers voient les conditions d'accueil et la
qualité des soins se dégrader malgré le dévouement des soignants qui travaillent dans des conditions
inacceptables.

La présentation du PLFSS 201 9 annonçait un retour à l ’équil ibre
des comptes de la sécurité sociale. Or voilà que cette année la
présentation faite par le gouvernement laisse apparaître un
déficit de 5,4 mil l iards d’euros pour 201 9 et une prévision de 5,1
mil l iards d’euros pour 2020, incluant plus de 4 mil l iards
d’économies nouvelles sur l ’assurance maladie. Revoilà le
spectre du fameux trou de la Sécu !
Mais de quoi parle-t-on ? On parle de 5 mil l iards d'€, 0,2 % du
PIB ! D'où vient ce dérapage qui justifiera un nouveau tour de
vis ? Peut-être de la gestion du budget de la Sécurité Sociale
par le gouvernement ?
La Sécurité Sociale est gérée par les partenaires sociaux à
partir des cotisations salariales et patronales. Lorsque le
gouvernement décide de baisser les cotisations i l est logique
qu'i l prenne à sa charge le manque à gagner pour la Sécu mais
i l ne le fait plus, alors que c'était le cas jusqu'à cette année. I l
impose des choix mais i l ne débourse pas un centime de son
budget pour compenser les conséquences de ses choix.
Prétendre augmenter les salaires nets en réduisant le montant
des cotisations est un mensonge car les salariés doivent
compenser cette petite augmentation en sacrifiant des moyens

pour la protection sociale et les risques de la vie. En privi légiant
les exonérations de cotisations plutôt que l 'augmentation des
salaires bruts, le gouvernement fait payer à la Sécurité Sociale
et aux assurés sociaux le prix de ce choix.
La technique est bien rodée qui commence par creuser un trou
dans la caisse, qui s'étonne ensuite qu'i l y ait un trou et qui pour
finir entonne le refrain bien connu « I l faut faire des économies »
et la voie est l ibre pour continuer le démantèlement de la Sécu.
Toute analogie avec la réforme annoncée des retraites n'est
bien évidemment pas interdite.

Anne du Souich

LA POSTE CONCURRENCE LA FRANÇAISE DES
JEUX !
Je me suis rendue à la Poste de mon quartier pour
acheter un carnet de douze timbres. J'ai payé 1 0,56 €,
soit 0,88 € l'unité.

L'employée m'informe qu'à compter du 1 er janvier 2020, le prix
du timbre passera à 0,96 €. Je fais un petit calcul rapide dans
ma petite tête et je me rends compte que cela représente une
augmentation d'un peu plus de 9 %. Je me dis alors que je
devrais retirer mon petit pécule de mon livret A pour investir
dans le timbreX et qu'avec une tel le augmentation le service
serait meil leur, que les salaires des Postières et Postiers
seraient augmentés, que leurs emplois précaires se
transformeraient en CDI , que leurs conditions de travail seraient
améliorées, et que sais-je encore.

Et là stupeur ! Ma naïveté m'a empêchée de flairer l 'arnaque.
Au dos du carnet de timbres se trouve une case à gratter qui
permet de gagner des mil l ions de cadeaux et 1 0 tickets de 1 0
000 €. Voilà ce à quoi va servir l 'augmentation du prix de mon
carnet de timbresX

Allez braves Postières et Postiers, continuez à trimer, la guerre
est ouverte entre la Poste et la Française des Jeux !

Tout ceci pourrait être bien cocasse si ce n'était un exemple de
plus que notre service public fout le camp.

Anne du Souich
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VOUS POUVEZ AUSSI ADHÉRER EN LIGNE !




